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ARTICLE 4

Après l’alinéa 7, insérer les deux alinéas suivants :

« I bis. – Le bénéfice du contrat mentionné au I pour les entreprises est soumis, dans des conditions 
fixées par décret, à la publication par l’employeur chaque année d’indicateurs relatifs à l’emploi des 
seniors mentionnant le nombre de fins de contrat de travail et de contrats de mise à disposition 
mentionnés au 1° de l’article L. 1251-1 du code du travail, impliquant des salariés de plus de 
cinquante ans à l’exclusion des démissions, des contrats de travail et contrats de mise à disposition 
conclus avec une structure d’insertion par l’activité économique mentionnée à l’article L. 5132-4 du 
même code et des contrats de mission mentionnés au 2° de l’article L. 1251-1 dudit code.

Lorsqu’une entreprise emploie moins de 15 % de travailleurs séniors ou que les résultats obtenus 
par l’entreprise au regard de la part de travailleurs séniors employés sont inférieurs à des indicateurs 
mentionnés au premier alinéa du présent I bis se situent en deçà d’un niveau défini par décret, 
l’entreprise ne peut plus bénéficier du contrat mentionné au I du présent article. »
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Par cet amendement de repli, les député.e.s du groupe LFI-NFP souhaitent réserver le bénéfice du 
CDI séniors aux seules employeurs qui emploient une proportion de séniors ne s'éloignant pas trop 
de leur poids dans la population active.

Les employeurs discriminent les séniors, ce qui cause leur privation d'emploi. Ainsi les séniors 
représentant 17% des actifs ne comptent que pour 6% des recrutement. Ils sont plus souvent écartés 
des entreprises, par des ruptures involontaires de contrat.

À cela, la droite en service commandé pour le Medef apporte une solution absurde, en fait très 
cynique qui ne vise qu'à accroître l'exploitation : un nouveau contrat précaire et désocialisé. 
L'employeur serait alors libre de mettre unilatéralement à la retraite un travailleur, quand il le 
souhaite, sans payer de contribution sur l'indemnité de départ.

Voici donc que cet article va ouvrir à une entreprise qui se sépare massivement de ses salariés à 56 
ans le bénéfice d’un contrat ouvrant droit à une exonération de contribution patronale pour 
l'embauche d'un travailleur de 57 ou 60 ans.

Nous proposons au contraire de protéger les travailleurs séniors : 
- en assurant la transparence des pratiques des employeurs, pour lutter contre les discriminations à 
l'embauche et dans l'emploi
- en réservant le bénéfice de ce contrat aux seuls employeurs dits "vertueux", ceux qui n'emploient 
pas moins de séniors qu'ils n'y en a sur le marché de l'emploi

Nous proposons de rétablir cette obligation de publication d'indicateurs sur l'emploi des séniors. 
Ensuite, les seules entreprises qui emploient un nombre suffisant de séniors, fixé à 15% des effectifs 
de l'entreprise, auront accès au CDI Séniors.


